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INTRODUCTION 
 

 

Instauré par la loi du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République, le Débat 

d’Orientation Budgétaire (DOB) constitue un moment essentiel de la vie de la collectivité. La loi 

NOTRe (portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République) est venu préciser le 

déroulement du débat d’orientation budgétaire et exige désormais qu’une délibération spécifique 

prenne acte du débat. 

C’est en effet l’occasion pour les membres du conseil municipal de débattre des grandes 

orientations qui présideront à l’élaboration du prochain budget, tant en fonctionnement qu’en 

investissement, d'exprimer les projets de la municipalité, d’ajuster ces projets avec les moyens 

susceptibles d’être dégagés. 

Au-delà du budget annuel proprement dit, c’est donc aussi un outil de pilotage qui regarde plus loin 

que la seule annualité budgétaire, qui oriente l’action pour plus loin. 

Le présent document a donc pour objet de fournir les éléments utiles à la réflexion sur les ressources 

et les emplois du budget de la commune pour l’année 2018. 

Il y a lieu d’indiquer en outre que nous voterons le budget 2018 (budget principal dit « budget 

commune » et budget annexe assainissement) en mars prochain. Il sera proposé, pour les trois 

budgets, d’adopter la reprise anticipée des résultats de l’exercice 2017 lors de cette même séance, 

ceci permettant l’intégration de ces résultats et des reports au budget primitif 2018. 

Le compte de gestion et le compte administratif 2017 seront soumis au vote ultérieurement. 
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1ère PARTIE - ÉLÉMENTS RETROSPECTIFS 
 

1. LE CONTEXTE FINANCIER  NATIONAL  

La loi de finances 2018 du 30 décembre 2017, première du quinquennat, instaure notamment le 

dégrèvement progressif de la taxe d’habitation pour 80 % des ménages d’ici à 2020 et le maintien de 

la DGF en 2018. Elle pose également le cadre de la baisse de 13 milliards d’euros des dépenses de 

fonctionnement des collectivités à horizon 2022.  

Taxe d’habitation 

Le Gouvernement compensera « à l’euro près » le dégrèvement de la taxe d’habitation. Toutefois, 

les collectivités n’ont pas de certitudes sur la durée de cette compensation intégrale de la ressource 

supprimée. En effet, le Gouvernement fait financer 60M€ de compensation de taxe d’habitation par 

des crédits affectés à l’origine à la progression des dotations aux collectivités.  

Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 

Le montant global de la DGF est stabilisé par rapport à 2017, mais chaque commune ne percevra pas 

pour autant en 2018 un montant de dotation identique à celui de 2017. En effet, la dotation 

forfaitaire (perçue par l’ensemble des collectivités) va diminuer au profit de la hausse de la DSU 

(dotation de solidarité urbaine) et de la DSR (dotation de solidarité rurale), dotations que toutes les 

communes ne perçoivent pas.  

Dépenses de fonctionnement 

La loi de finances pour 2018 fixe un objectif de limitation de la progression des dépenses de 

fonctionnement à 1,2% par an. Cette évolution est calculée inflation comprise : compte tenu des 

hypothèses d’évolution de l’inflation, cela conduit à une augmentation des dépenses de 

fonctionnement comprise entre 0,1 et 0,2% en 2018 et en 2019 et à une baisse nette de 0,2% en 

2020 puis de 0,55% en 2021 et en 2022.  

Si la collectivité n’est pas concernée par la contractualisation de cet objectif avec l’Etat qui ne 

concerne pour l’heure que les 340 collectivités les plus importantes, elle pourrait l’être à terme et 

voir sa DGF diminuer, sans pour autant en connaître les conditions exactes.  A ce stade, l’Etat 

demande aux collectivités de faire un effort de désendettement supplémentaire de 13 milliards 

d’euros d’ici 2022 sans pour autant appliquer de bonus/malus. 
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Augmentation de la CSG et indemnité compensatrice 

L'augmentation de la CSG est entrée en vigueur le 1er janvier 2018. Cette mesure, qui se traduit par 

une hausse de 1,7 points de la CSG, est intégrée à la loi de finances 2018. Le texte prévoit une 

compensation pour les agents via la suppression de la contribution exceptionnelle de solidarité (1%), 

la suppression de la cotisation maladie pour les contractuels de droit public (0,75%) et le versement 

obligatoire par l'employeur territorial d’une indemnité compensatrice à l’ensemble des 

fonctionnaires et contractuels de droit public. Ce versement sera compensé et par une baisse du 

taux de cotisation employeur maladie des agents affiliés CNRACL.  

2. LE CONTEXTE LOCAL  :  RÉSULTATS PROVISOIRES  2017 

 
Les résultats présentés dans cette note sont des estimations. Le dernier bordereau de recettes n’a 

pas été traité au moment de sa rédaction et la journée complémentaire n’est pas terminée. Une 

première estimation du résultat de clôture peut néanmoins être donnée. Elle permet de disposer 

d’une projection d’excédent de fonctionnement reporté sur 2018 qui intervient dans la construction 

du budget primitif. Par ailleurs, la présentation détaillée des résultats 2017 sera faite lors de 

l’approbation du compte administratif. 

http://droit-finances.commentcamarche.net/faq/61901-macron-et-csg-la-future-hausse-de-la-csg
http://droit-finances.commentcamarche.net/impot-csg/imp2100-csg-et-prelevements-sociaux.php3
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En fonctionnement 

 

Section de fonctionnement CA 2016 
BP + DM 

2017 

CA 2017 

(au 

22/01/2018) 

Taux 

réalis. 

            

Chap. Dépenses A 4 675 039 6 447 464 4 650 656   

         

011 Charges à caractère général 1 339 108 1 459 820 1 324 763 90,75% 

012 Charges de personnel 2 464 193 2 683 640 2 492 330 92,87% 

14 Atténuation de produits 0 2 000 763 38,15% 

65 Autres charges gestion courante 565 972 594 997 553 362 93,00% 

66 Charges financières 106 758 99 500 90 044 90,50% 

67 Charges exceptionnelles 554 4 100 714 17,41% 

022 Dépenses imprévues  12 775   

023 Virement section d'investissement  1 412 532   

042 Opérations ordre entre sections 198 454 178 100 188 680  

  Autofinancement brut  1 590 632   

  Recettes B 6 769 216 6 447 464 6 656 140  

70 Produits des services 440 955 410 400 402 152 97,99% 

73 Impôts et taxes 3 663 110 3 781 080 3 806 604 100,68% 

74 Dotations et participations 1 739 186 1 565 200 1 733 430 110,75% 

75 Autres produits gestion courante 35 202 26 600 24 596 92,47% 

013 Atténuation de charges 62 263 32 500 58 576 180,23% 

76 Produits financiers 31 100 27 27,00% 

77 Produits exceptionnels et cessions 39 624 20 200 18 662 92,39% 

042 Opérations d’ordre entre sections   709 0,00% 

002 Résultat reporté 788 845 611 384 611 384 100,00% 

  Solde fonctionnement=B-A 2 094 177 0,00 2 013 094  
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En investissement 
 

Section d'investissement CA 2016 
BP + DM 

2017 
CA 2017 RAR 

Taux 

réalis. 

              

Chap. Dépenses A 2 604 500 5 847 257 3 157 981 1 204 013  

         

16 Remboursement emprunts 635 728 1 111 860 618 884  55,66% 

16449 Emprunt BFT      

27 Autres participations et immo financières 13 294 319 500 13 510  4,17% 

020 Dépenses imprévues  17 781    

20 Immo. Incorporelles (frais études et log.) 215 515 527 735 111 266 331 965 83,99% 

204 Subventions d'équipement 25 190 49 076 3 203 8 557 23,96% 

21 Immo. Corporelles (matériels et terrains) 336 861 628 499 350 115 31 242 60,67% 

23 Travaux 1 377 912 2 236 546 1 234 577 832 249 92,41% 

040 Opération ordre transfert entre sections  0 709   

041 Opérations patrimoniales 0 242 500 111 959   

001 Déficit reporté 0 713 758 713 758   

  Dépenses d'équipement 1 955 478 3 441 856 1 699 161 1 204 013 84,35% 

  Recettes B 1 818 043 5 847 257 2 325 496 1 028 106  

         

13 Subventions 411 377 579 971 253 502 328 106 100,28% 

16 Emprunts 0 1 481 360  700 000 47,25% 

16449 Emprunt BFT 0     

204 Subventions d’équipement 0  281  0,00% 

21 Immo corporelles 0     

27 Dépôts et cautionnements 0 160 000    

10222 FCTVA 163 623 140 000 128 110  91,51% 

10226 Taxe d'aménagement 144 050 140 000 160 170  114,41% 

1068 Affectation résultat 1 098 993 1 482 794 1 482 794  100,00% 

024 Produit cessions  30 000    

021 Virement de la section de fonctionnement  1 412 532    

040 Opérations ordre entre sections 0 178 100 188 680   

041 Opérations patrimoniales 0 242 500 111 959   

001 Excédent reporté 0     

         

  Solde investissement=B-A -786 457 0,00 -832 485 -175 907  
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Les résultats 

Au 22 janvier 2018, sur la base des estimations présentées ci-dessus, le résultat de l’exercice 2017 

du budget principal s’estime ainsi : 

• Résultat de fonctionnement : + 1 401 710 €  (A) 

• Résultat antérieurs reportés : + 611 384 €  (B) 

• Résultat à affecter : + 2 013 094 €  (C = A + B) 

 

• Solde d’exécution d’investissement : - 832 485 €  (D) 

• Solde des RAR d’investissement : - 175 907 €  (E) 

 

• Besoin de financement : 1 008 392 € (affecté 1068)  (F = D + E) 

• Report en fonctionnement : 1 004 702 €  (G = C – F) 

 

Cela représente un montant de CAF brute estimée de 2,2 millions d’euros (recettes réelles de 

fonctionnement moins les dépenses réelles de fonctionnement). Le remboursement de capital 

s’élève à 618 884 € (chapitre 16). Ce qui donne une CAF nette de 1,58 millions d’euros environ. Ces 

montants de CAF incluent le report en fonctionnement de l’année passée (ici 611 384 €). 

 

En résumé, les estimations de résultat de l’année indiquent que le budget 2017 a été exécuté en 

équilibre, sans que l’excédent de l’année 2016 soit mis à contribution. L’excédent 2016 (611 384 €) 

est même inférieur à celui dégagé à la clôture de l’exercice 2017 (1 004 702 € estimés). La commune 

entre donc dans une phase d’investissement lourd (2018-2019, conformément au déroulement des 

projets du mandat municipal). 
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2ème PARTIE – LES ORIENTATIONS POUR 
2018 
 

1. LES PROJETS D ’ INVESTISSEMENT  :  « POURSUIVRE LA REALIS ATION DES PROJETS 

ANNONCES» 

Les projets emblématiques de la municipalité connaitront la poursuite des investissements lourds 

programmés en 2018. La commune augmentera son volume de dépenses d’investissement par 

rapport aux années précédentes, pour dépasser les 2 millions d’euros de nouveaux crédits. 

 

Les projets déjà lancés qui impactent 2018 : 

• Aménagement Cœur de bourg - Miron (travaux sur les ilots « Val de Gesvres » et « ancienne 

mairie » dont viabilisation) : 475 000 €  

• Rénovation et extension des ateliers municipaux (phase 2) : 169 600 € 

• Nouvel équipement périscolaire/restaurant scolaire de La Paquelais (travaux) : 1 958 250 € 

 

Les projets qui démarrent en 2018 : 

• L’aménagement des abords de l’étang reporté de 2017 à 2018 (maitrise d’œuvre et 

travaux) : 70 720 € (dont 14 220 € pour partie lancée par la CCEG auprès de CERAMIDE) 

• Aménagements de sécurisation de la voirie : plateau surélevé de La Paquelais : 46 500 €. 
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2. LA SECTION DE FONCTIO NNEMENT  :  « MAINTENIR L ’EVOLUTION DES DEPENS ES A 

CARACTERE GENERAL» 

 

Pour disposer d’une capacité de financement propre suffisante, il est nécessaire de poursuivre les 

efforts en matière de dépenses de fonctionnement.  

 

En matière de dépenses 

Le budget 2018 maintient son volume de dépenses « exceptionnelles » en partie lié à des reports 

d’engagements non réalisés en 2017 :  

- Curage de l’étang : 41 500 € 

- Démarche de prévention des risques psycho-sociaux : 14 000 € 

- Mission d’archivage : 5 000 € 

Ces dépenses de fonctionnement n’ont pas vocation à se répéter d’année en année. En ce sens, elles 

ne pèseront que sur la capacité d’autofinancement 2018. 

 

L’objectif annoncé en 2016 et 2017 de maintenir le niveau de service actuel tout en restreignant les 

dépenses récurrentes est donc maintenu en 2018.  

 

Les dépenses de personnel ont de nouveau connu une certaine stabilité en 2017 avec une évolution 

contenue d’environ 1,4 %. Cela correspond notamment à des décisions de non-remplacement ou de 

report de recrutement. Néanmoins, ces recrutements se sont concrétisés en décembre 2017 et 

janvier 2018. De plus, les dernières décisions du gouvernement en matière de prélèvements sociaux 

(hausse de la CSG) ne nous permettent pas d’avoir à ce jour une visibilité suffisamment précise sur 

l’impact que cela aura sur la masse salariale même s’il devrait être très limité.  

 

Les subventions aux associations 

L’enveloppe dédiée aux subventions aux associations sera maintenue au niveau de 2017. La 

municipalité reste à l’écoute de toute association qui se trouverait en difficultés financières. Une 

réserve de crédit sera ainsi conservée pour ces cas de figure, et pour les éventuels projets 

exceptionnels portés par les associations. 
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En matière de recettes 

Comme annoncé et pour la quatrième année consécutive, la dotation globale de fonctionnement 

continue de baisser. En 2014, une première baisse de 40 166 € a été opérée par l’Etat. En 2015, une 

nouvelle baisse de 102 024 € est venue s’ajouter. En 2016 la « ponction » représentait 105 048 €. En 

2017 la diminution a été de 60 000 € supplémentaires environ. Ces baisses cumulées représentent 

donc 307 838 € annuels. En 2018, la DGF devrait être maintenue à son niveau de 2017. 

 

Concernant la fiscalité, la municipalité a décidé en 2018 de ne pas augmenter les taux de taxe 

d’habitation et de taxe sur le foncier bâti et non bâti et de les maintenir à leur niveau de 2017 : 

• taux de taxe d’habitation : 22,89%. 

• taux de taxe sur le foncier bâti : 35,20%. 

• taux de taxe sur le foncier non bâti : 50,94 % 

 

Cette hausse des taux d’imposition a engendré une augmentation de 4 % du produit fiscal dès 2017, 

ce qui représente une recette supplémentaire de 140 000 € environ. Toutefois, suite à l’annonce du 

gouvernement d’exonérer sous certaines conditions les foyers fiscaux de la taxe d’habitation, des 

mesures de compensation sont prévues mais les modalités et le montant sont encore inconnus. 

 

 

Les marqueurs forts pour 2018 

En dépenses : 

• Stabilité en volume des charges à caractère général hors dépenses exceptionnelles 

• Maîtrise des dépenses de personnel après une année de relative stabilité  

  

En recettes : 

• En principe, compensation « à l’euro près » de la taxe d’habitation mais selon des modalités 

encore aujourd’hui non connues. 



 

12 

 

3. LE FINANCEMENT DES IN VESTISSEMENTS :  « EQUILIBRER CAF ET EM PRUNT» 

 
Il existe trois sources de financement des investissements. Par ordre d’importance pour 2018, il 

s’agit de la capacité d’autofinancement (CAF), de l’emprunt et des recettes d’investissement. 

 

La capacité d’autofinancement : 

La CAF brute dégagée sur l’exercice sera en hausse par rapport à l’année passée. Pour parvenir à un 

maintien de la CAF au-dessus des seuils de vigilance, il faudra continuer l’effort fait sur les charges à 

caractère général récurrentes et sur les dépenses de personnel. 

 

Le recours à l’emprunt 

Les grands projets du mandat sont à maturité en 2017 (réalisation des études) et se concrétisent en 

2018. Leur déploiement nécessite de faire appel à l’emprunt. Après trois années d’apurement de la 

dette sur le budget principal, la collectivité a sollicité en 2017 un emprunt de 700 000 euros et 

sollicitera un emprunt d’environ 1,5 à 2,3 millions d’euros pour financer les grandes opérations 

d’équipement. Cet emprunt sera tout à fait supportable au regard du faible endettement communal, 

de la faiblesse des taux actuels et du bon niveau de CAF. 

 

Les recettes ordinaires d’investissement 

Elles sont au nombre de trois : la taxe d’aménagement (TA), les subventions reçues et le fonds de 

compensation de la TVA (FCTVA). 

 

Taxe d’aménagement : elle est estimée en 2018 à 117 000 € hors parcs d’activités. A noter que les 

recettes liées aux parcs d’activités seront reversées à la Communauté de communes d’Erdre et 

Gesvres (CCEG) pour venir abonder le fond de concours intercommunal, conformément à la 

délibération prise par le conseil municipal en décembre 2016. 

 

Subventions d’investissement : pour 2018, le choix a été fait de cibler les subventions possibles sur 

un projet d’importance : le lancement du projet de nouvel équipement périscolaire à La Paquelais 

(Dotation d’équipement de l’Etat – DETR, nouveau contrat départemental, Fonds Régional de 

Développement des Communes, etc.). Plus de 300 000 € seront ainsi sollicités auxquels s’ajoute une 

participation de la Caisse d’Allocations Familiales. 
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4. FOCUS SUR LA DETTE  :  « POURSUIVRE LA SÉCURISATION DU FINANCEMENT DES 

INVESTISSEMENTS DE L A DEUXIÈME PARTIE  DU  MANDAT» 

La commune rembourse un capital conséquent jusqu’en 2018 (supérieur à 600 000 € par an). Au 

regard du lancement des grands projets du mandat, il est important de faire appel à l’emprunt. Un 

emprunt de 700 000 € a par ailleurs été souscrit à la fin de l’année 2017. 

 

A partir de 2019, suite à l’extinction de certains emprunts anciens, le remboursement baissera à 

nouveau.  

 

Au 31 décembre 2017 le capital restant dû (CRD) sur le budget principal est estimé à 3 089 000 € en 

comptant 700 000 euros de dette nouvelle, ce qui représente une dette par habitant de 520 €. 

 

La commune gardera une capacité d’endettement d’ici à la fin de mandat, notamment parce que la 

dette (faible) du budget assainissement serait transférée à l’intercommunalité. Et à condition de 

maintenir la CAF à un niveau satisfaisant. L’objectif de maintenir une capacité de désendettement 

(CRD / CAF brute) sous le seuil de 7 années (seuil de risque) est tenu. 

 

 

 

Exercice 31/12/10 31/12/11 31/12/12 31/12/13 31/12/14 31/12/15 31/12/16 
 

31/12/17 

Exercice 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
 

2017 

Encours 
   5 593 
137,79       5 037 844,09       3 785 029,89       4 858 288,77       4 253 581,12       3 643 269,62       3 008 644,50    

 
     3 088 657,57 

Annuités 1 414 526,79 1 346 035,84 1 300 814,20 626 741,12 615 707,26 611 791,89 635 728,45 
 

618 883,60 
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3ème PARTIE – OUVERTURE SUR LA 
PROSPECTIVE 2018-2021  
 
La deuxième partie de mandat sera marquée par deux tendances fortes :  

- D’un côté la réalisation du plan pluriannuel d’investissement, 

- De l’autre, le tassement inédit des recettes de fonctionnement qui devraient se stabiliser 

autour de 6 millions d’euros par an après des années d’augmentation régulière. 

Pour maintenir le financement des investissements sans évolution à la hausse des recettes, il va 

falloir contraindre les dépenses de fonctionnement dans la lignée des efforts faits depuis 2015.  

 
 
Le Plan pluriannuel d’investissements (PPI) : 

Il prévoit les investissements majeurs contenus sur le mandat : aménagement du Miron (3,5 millions 

d’euros), halle du Miron (650 000 €), équipement périscolaire (2 M€), mais également les dépenses 

d’investissement sur le patrimoine immobilier et les voiries, de l’ordre de 220 000 € par an.  

 

Les recettes 

Les recettes de fonctionnement devraient se stabiliser autour de 6 millions d’euros par an jusqu’à la 

fin du mandat. 

 

Les dépenses 

Le travail de contraction des dépenses de fonctionnement hors personnel doit être poursuivi pour 

éviter l’effet de ciseaux qui viendrait faire baisser de façon trop importante la CAF. Un effort doit 

également être fait sur les dépenses de personnel, à l’image du résultat de l’année 2017. 
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4ème PARTIE – BUDGET ASSAINISSEMENT 

 

LES RÉSULTATS 2017 

 
En fonctionnement 
 

Section de fonctionnement crédits ouverts 

CA 

provisoire 

2017 

        

Chap./opérations Dépenses A 357 168 128 659 

      

011 Charges à caractère général 11 750 7 866 

65 Autres charges gestion courante 500 0 

66 Charges financières 17 500 17 254 

67 Charges exceptionnelles 2 200  

022 Dépenses imprévues 2 218  

023 Virement section d'investissement 219 400  

042 Opérations ordre entre sections 103 600 103 539 

  Autofinancement brut 284 200 65 527 

  Recettes B 357 168 355 660 

      

70 Produits des services 169 000 168 280 

74 Dotations et participations   

042 Opérations ordre entre sections 38 800 38 012 

002 Résultat reporté 149 368 149 368 

      

  Solde fonctionnement=B-A  227 401 
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En investissement 
 

Section d'investissement 
crédits 

ouverts 

CA provisoire 

2017 
RAR 

          

Chap./opérations Dépenses A 439 330 135 975 45 968 

       

16 Remboursement emprunts 56 500 56 453  

020 Dépenses imprévues 8 353   

20 Immo. Incorporelles (frais études) 11 785 4 200 6 286 

23 Travaux 305 592 25 605 39 682 

040 Opérations ordre entre sections 38 800 38 012  

041 Opérations patrimoniales 18 300 11 705  

001 Déficit reporté    

  Dépenses d'équipement    

  Recettes B 439 330 210 256 2 262 

       

13 Subventions 83 330 83 307  

16 Emprunts    

1068 Affectation résultat    

27 Autres immo financières 14 700 11 705 2 262 

021 
Virement de la section de 
fontionnement 219 400   

040 Opérations ordre entre sections 103 600 103 539  

041 Opérations patrimoniales 18 300 11 705  

001 Excédent reporté    

       

  Solde investissement=B-A 0,00 74 281 -43 706 

 

Le report en fonctionnement possible estimé est de 227 401 €. Le budget assainissement sera donc 

en excédent pour la troisième année consécutive.  

 

Les grandes orientations : 

Une étude relative au transfert de la compétence assainissement vers la Communauté de 

communes d’Erdre et Gesvres à compter du 1er janvier 2020 est en cours. Pour 2018, la 

collectivité a décidé de poursuivre son programme d’investissement sur le réseau 

d’assainissement collectif au regard de sa capacité d’autofinancement. Elle projette ainsi des 

travaux d’extension du réseau d’assainissement collectif au niveau de la sortie sud du bourg de 

Vigneux, en lien avec les futures opérations d’habitat sur ce secteur. 
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5ème PARTIE – BUDGET ANNEXE - MIRON 

Dans le cadre de l’opération de renouvellement urbain Cœur de bourg-Miron portée en régie par la 

Commune ce qui la place en position d’aménageur, un budget annexe spécifique a été créé sur 

l’emprise du Miron afin : 

- d’identifier et de suivre précisément toutes les dépenses et recettes afférentes à cette 
opération ; 

- de mettre en place une comptabilisation des stocks de lots ; 
- de réaliser au final un bilan de l’opération. 

Le budget annexe est financé par une avance remboursable puis d’éventuelles subventions du 

budget principal, par les cessions de terrains et éventuellement par l’emprunt. 

Pour 2018, la Commune poursuit les études urbaines et opérationnelles sur les ilots du Cœur de 

Bourg afin de permettre aux derniers commerces présents sur le site du Miron de déplacer leur 

activité dans les nouvelles opérations. 

En 2017, un terrain a été acquis de la SCI Vincanne pour 62 500 €. 

Prévisions de budget 2018 : 

Section de fonctionnement BP 2018 

      

Chap./opérations Dépenses A 236 000  

     

011 Travaux  

608 Frais accessoires 6 000 

6015 Terrains à aménager 230 000 

6045 Etudes / prestations de service  

6522 Excédent à reverser  

6611 Intérêts d’emprunt  

002 Résultat de fonctionnement reporté  

    

  Recettes B 236 000 

     

7015 Vente terrains aménagés  

7133-042 Variation en cours de production 236 000 

71355-042 Variation terrains aménagés  

002 Résultat reporté  

     

  Solde fonctionnement=B-A 0,00 
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Section d'investissement BP 2018 

      

Chap./opérations Dépenses A 0,00 

     

1641 Emprunt  

1687 Avance  

3351 Travaux en cours  

3555 Terrains aménagés  

001 Déficit reporté  

    

  Recettes B 0,00 

     

1641 Emprunt  

1687 Avance  

3555-040 Terrains aménagés  

335XX-40 
Annulation du stock initial de travaux 
(par D7133)  

001 Excédent reporté  

     

  Solde investissement=B-A 0,00 

 


